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ENTRE RÉGIONALISME ET DÉCENTRALISATION : 
la nature hybride de l’État congolais post-2006 

par 
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Résumé 

Cet article analyse la nature de l'organisation territoriale instaurée par la Constitution du 18 février 2006 en 
République démocratique du Congo. Alors que le texte constitutionnel affirme le caractère unitaire, indivisible et 
souverain de l'État, il ne qualifie pas explicitement son mode d'organisation territoriale, laissant place à des 
interprétations doctrinales divergentes. 

À travers une lecture combinée des dispositions constitutionnelles et des lois d'application, l'étude démontre 
que la RDC ne correspond pas à un État unitaire décentralisé au sens classique, dans la mesure où les provinces ne 
constituent pas des entités territoriales décentralisées. Elle montre au contraire l’émergence d’un modèle de 
régionalisme constitutionnel ou politique, marqué par la coexistence de deux ordres de pouvoir, la répartition 
constitutionnelle des compétences et l’autonomie politique et financière des provinces encadrée par le pouvoir central. 

Parallèlement, la décentralisation est effectivement mise en œuvre au niveau des entités territoriales de base, 
dotées de la personnalité juridique, d'organes propres et d'une autonomie de gestion. L'article conclut que l'État 
congolais post-2006 repose sur une structure hybride combinant régionalisme politique et décentralisation 
administrative, traduisant une tentative d'équilibre entre unité nationale et autonomie territoriale. 

Mots - clés : décentralisation, régionalisme, constitution du 18 février 2006, provinces, État unitaire, autonomie 
territoriale 

Abstract 

This article analyzes the nature of the territorial organization established by the constitution of February 18, 
2006, in the Democratic Republic of Congo. While the constitutional text affirms the unitary, indivisible, and sovereign 
character of the State, it does not explicitly define its mode of territorial organization, leaving room for divergent 
doctrinal interpretations. 

Through a combined reading of constitutional provisions and implementing legislation, the study 
demonstrates that the DRC does not correspond to a decentralized unitary state in the classical sense, insofar as the 
provinces do not constitute decentralized territorial entities. Instead, it highlights the emergence of a model of 
constitutional or political regionalism, characterized by the existence of two levels of government, a constitutional 
distribution of powers, and political and financial autonomy of the provinces, supervised by the central government. 

At the same time, decentralization is effectively implemented at the level of basic territorial entities, which are 
endowed with legal personality, their own governing bodies, and management autonomy. The article concludes that 
the post-2006 Congolese State is based on a hybrid structure combining political regionalism and administrative 
decentralization, reflecting an attempt to balance national unity with territorial autonomy. 

Keywords : decentralization, regionalism, constitution of february 18, 2006, provinces, unitary state, territorial 
autonomy 

INTRODUCTION 

Adopter la Constitution du 18 février 2006 en République démocratique du Congo marque un 
tournant majeur dans l’organisation territoriale et politique de l’État. Issue d'un contexte postconflit, cette 
Constitution ambitionne de concilier l'unité nationale avec la reconnaissance de la diversité territoriale. Elle 
introduit un modèle original mêlant régionalisme et décentralisation, donnant naissance à une architecture 
institutionnelle qualifiée d'« hybride ». 

Contrairement au texte antérieur, la Constitution de la transition, la Constitution du 18 février 2006 
ne contient pas une disposition qui qualifie la forme d'organisation territoriale et administrative qu'elle 
donne à l'État congolais.  

Rappelons que la Constitution de la transition, en son article 5, paragagraphe 1, affirmait 
explicitement que la République démocratique du Congo était un État unitaire décentralisé. Cependant, la 
Constitution du 18 février 2006 n’a pas repris cette disposition. Son article 1er a voulu, plutôt, insister sur 
l'unité et l'indivisibilité de la République en affirmant que : « La République démocratique du Congo est, dans ses 
frontières du 30 juin 1960, un État de droit, indépendant, souverain, uni, et indivisible, social, démocratique et laïc ».  

Bien que le constituant ait, à juste titre, évité de décrire clairement la formule « unitaire décentralisé », 
dans le langage courant, il est généralement admis ou accepté que la République Démocratique du Congo 
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est un État « unitaire fortement décentralisé ».1  Par ailleurs, le terme « décentralisation » est celui qui est le plus 
utilisé, dans les milieux politiques, s’agissant des relations entre le Pouvoir central et les provinces.  

Pourtant, s'il est vrai que la Constitution de la République démocratique parle de la décentralisation, 
celle-ci ne fait nullement de la province une entité décentralisée.  

Ceci ressort clairement des termes de l'article 3, paragraphes 1 et 2, qui disposent :  

- « Les provinces et les entités territoriales décentralisées de la République démocratique du Congo 
sont dotées de la personnalité juridique et sont gérées par les organes locaux. »  

- Ces entités territoriales décentralisées sont la ville, la commune, le secteur et la chefferie.  La 
province donc n'est pas une ETD, par conséquent, contrairement à ce qui se dit souvent, la RDC 
n'est pas un État unitaire fortement décentralisé.  

Dès lors, une interrogation fondamentale s'impose : quelle est la véritable nature de l'organisation 
territoriale instaurée par la Constitution du 18 février 2006 ? 

La doctrine majoritaire congolaise qualifie la forme de l’État congolais de régionalisme constitutionnel 
ou politique2. Cette qualification est même consacrée par le législateur, appelé à mettre en application les 
dispositions constitutionnelles. 

Il faut également noter que le préambule de la loi nᵒ 08/012 du 31 juillet 2008 portant principes 
fondamentaux relatifs à la libre administration des provinces dit explicitement, en son article 3, que : « Le 
statut, l'organisation et le fonctionnement de la province procèdent des dispositions constitutionnelles qui 
instituent le régionalisme politique en République démocratique du Congo, déterminent les institutions 
politiques de la province et répartissent les compétences entre elle et le pouvoir central (…) ». 

Ainsi donc, la Constitution du 18 février 2006 institue le régionalisme, comme forme d'organisation 
territoriale, simultanément qu'elle crée des entités territoriales décentralisées, au sein des provinces, 
devenues, elles, des entités régionalisées. De là l'intitulé de cet article : « Entre régionalisme et décentralisation : 
la nature hybride de l'État congolais post-2006 ». 

La présente étude adopte une méthodologie juridique et analytique, fondée principalement sur 
l'exégèse des dispositions constitutionnelles pertinentes, complétée par l'analyse des lois d'application et des 
contributions doctrinales relatives à la décentralisation et au régionalisme en République démocratique du 
Congo. Cette approche permet de confronter les textes normatifs à leur interprétation doctrinale afin de 
dégager la logique structurelle du système mis en place. 

Sur le plan de la structure, l'article s'articule autour de deux axes principaux. La première partie est 
consacrée à l'analyse du régionalisme constitutionnel ou politique, en mettant en évidence son fondement 
conceptuel ainsi que ses manifestations dans l'ordre juridique congolais. La seconde partie examine la 
décentralisation, en précisant son contenu théorique et ses modalités de mise en œuvre à travers les entités 
territoriales décentralisées. 

                                                           
1 L’on peut s’interroger sur le sens de l’adverbe « fortement » et sur ce à quoi il s’oppose. 
2 F. VUNDUAWE Te PEMAKO, « Réflexion sur le régionalisme politique ou la nouvelle décentralisation territoriale », 

in Mandats, rôles et fonctions des pouvoirs constitués dans le nouveau système politique de la République 

Démocratique du Congo. Journées d’information et de formation organisés à l’intention des parlementaires, des 

députés provinciaux et de hauts cadres de l’administration (février-juin 2007), Modules de formation, Programme des 

Nations Unies pour le développement, Kinshasa, 2007, pp. 77 à 118 ; « La dynamique de la décentralisation en RD 

Congo », in Congo-Afrique, n°432, Février 2009, pp. 105-106 ; « La dynamique de la décentralisation en RD Congo 

(2) – La nouvelle décentralisation territoriale (le régionalisme congolais) et les mécanismes de sa mise en œuvre » in, 

Congo-Afrique, n°433, mars 2009, pp. 166-185 ; F. TOENGAHO LOKUNDO, « La réforme sur la décentralisation, et 

le découpage territoriale : portée, forces et faiblesses », in, Congo-Afrique, N°433, mars 2009, pp. 213-231 ; A. 

KAMUKUNY MUKINAY et J. CHIUNDA HENGELELA, « Régionalisme décentralisation et naissance effective de 

vingt-cinq nouvelles provinces en RD Congo : Défis et perspectives de prévention des conflit », in, Congo-Afrique, 

n°434, Avril 2009, pp. 295-310 ; B. BABEMBA, « Le régionalisme congolais », in, P. MABIALA MANTUBA-

NGOMA (sous la direction de), Le processus de la décentralisation en République Démocratique du Congo, 

Publication de la fondation Konrad Adenauer Stiftung, Kinshasa, 2009, pp. 85-101 ; J.-M. KUMBU ki NGIMBI, «Le 

cadre légal de la décentralisation en République Démocratique du Congo », in, P. MABIALA MANTUBA-NGOMA 

(sous la direction de), Le processus de la décentralisation en République Démocratique du Congo, Publication de la 

fondation Konrad Adenauer Stifung, Kinshasa, 2009, pp. 57 ; KABANGA NTABALA, «Le réaménagement de l’État, 

la décentralisation et l’émergence démocratique en RDC », in, Grégoire Bakandeja Wa Mpungu, A. MBATA 

BETUKUMESU Mangu et R. KIENGE-KIENGE INTUDI, Participation et responsabilité des acteurs dans la un 

contexte d’émergence démocratique en République démocratique du Congo, Actes des journées scientifiques de la 

faculté de droit de l’Université de Kinshasa, 18-19 juin 2007, Presses de l’Université de Kinshasa, 2007, pp. 49-60. 
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Ainsi, cette double approche permet de démontrer que l'État congolais post-2006 repose sur une 
configuration hybride, à mi-chemin entre régionalisme politique et décentralisation administrative. 

I. LE RÉGIONALISME CONSTITUTIONNEL OU POLITIQUE 

Dans cette section, il sera question, d'une part, de préciser le concept de régionalisme constitutionnel 
et, d'autre part, de présenter les principales caractéristiques du régionalisme congolais. 

1.1. Concept de régionalisme constitutionnel  

Dans les développements qui suivent, il sera exclusivement question du régionalisme interne, qu'il 
convient de distinguer de celui international. Ce dernier renvoie à des regroupements d'États au sein d'un 
espace géographique donné ou fondés sur des intérêts communs. 

Le régionalisme est un mode d'organisation de l'Etat qui confère à la région (province) un rôle et un 
statut politique propres, caractérisé par une autonomie relative ; autonomie encadrée par l'autorité 
nationale3. En d'autres termes, il s'agit d'une forme d'organisation qui accorde une certaine autonomie 
politique ou économique aux provinces ou régions dans un État non fédéral. Les provinces ou les régions 
deviennent alors un échelon intermédiaire entre le pouvoir central de l’État et les institutions locales qui 
peuvent être des entités décentralisées ou déconcentrées. 

L'État régional (appelé aussi autonomique ou Etats des autonomies) se situe dans une position 
intermédiaire entre l'État unitaire classique (comme la France) et l'Etat fédéral. Dans le régionalisme 
politique, l’autonomie accordée aux régions va plus loin qu'une simple décentralisation. La régionalisation 
administrative que l'on rencontre en France, par exemple, n'instaure aucune compétence normative 
autonome au profit des régions. La régionalisation politique débouche, quant à elle, sur la dualité de sources 
normatives, sur la reconnaissance d'un pouvoir législatif régional. Cette autonomie régionale se trouve en 
outre garantie par la constitution4. 

Dans le même sens, Ntumba Luaba Lumu revèle que : « La régionalisation constitutionnelle ou 
régionalisme constitutionnelle va très loin dans le sens d'un desserrement ou relâchement des contraintes 
étatiques mais sans pour autant utiliser la forme fédérale de l'État. L'autonomie laissée à certaines 
collectivités locales ou à toutes dépasse le niveau de la simple décentralisation et se trouve consignée dans 
la constitution, avec une détermination des matières (...) L'État régionalisé apparaît comme un État unitaire 
complexe. (...) Le régionalisme constitutionnel aurait pu s'identifier au fédéralisme s'il ne subsistait pas un 
certain contrôle de l'État sur les communautés ou régions autonomes. (...) La régionalisation 
constitutionnelle peut constituer une étape significative vers le fédéralisme dont elle se rapproche le plus »5. 

Ainsi donc pour que la forme d'organisation d'un État soit appelée régionalisme, il faut deux éléments 
soient réunis :  

i. la superposition sur un même territoire et sur une même population de deux ordres juridiques 
dont l'un (national) est unique et s'applique à tous et sur tout le territoire et l'autre (régional) est 
multiple, incomplet et spécifique à certains et sur leur territoire propre ; 

ii. l'autonomie des régions restreinte à un certain transfert de compétences de l'État central vers les 
régions, laissé à la discrétion de l'État. II peut y avoir une protection constitutionnelle de 
l'existence des régions et du système régional et une solidarité institutionnalisée entre les 
provinces6. 

Cette forme d'organisation est celle dont s'est dotée l'ltalie dans sa constitution de 1948 et l'Espagne 
dans sa constitution de 1978. Dans ces deux pays le régionalisme est chaque fois plus approfondi à coup de 
modifications constitutionnelles (Italie)7 ou par l'adoption de nouveaux statuts pour certaines communautés 
autonomes (Espagne).  

Le régionalisme appelle généralement les questions fondamentales suivantes : les limites et les 
compétences des régions (provinces), les règles de composition et de fonctionnement des assemblées et 

                                                           
3 J. BAUFAYS, G. MATAGNE, P. VERJANS (2008), « Régionalisme », in V. Bourdeau et R. Merrill (dir.), Dico Po, 

Dictionnaire de théorie politique. http://www.dicopo.org/spip.php?article 103 
4 L. FAVOREU, P. GAÏA, R. GHEVONTIAN, J.-L. MESTRE, A. ROUX, O. PFERSMANN, G. SCOFFONI, Droit 

constitutionnel, Dalloz, Paris, 1989, p.443. 
5 TUMBA LUABA LUMU, Droit constitutionnel général, Editions universitaires africaines, Kinshasa, 2005, p.64 et 
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6 J. BAUFAYS, G.y MATAGNE, P.VERJANS, Op.cit. 
7 VOYEZ, Luciano VANDELLI, « Du régionalisme au fédéralisme ? », Pouvoirs-103, 2002 ; Silvio Gambino. « Le 

régionalisme italien et la réforme constitutionnelle », federlismi.it, n.21/2005 
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exécutifs régionaux, la hiérarchie des normes, les relations entre le pouvoir central et les régions (provinces), 
etc. 

Dans le paragraphe qui suit, nous allons résumer la façon la constitution et les lois d'exécution 
répondent à ces questions. 

1.2. Les grands traits du régionalisme congolais  

La Constitution du 18 février 2006 prévoit l'adoption de plusieurs lois d'application qui doivent asseoir 
les options levées quant à la forme d'organisation politique et territoriale de l'Etat congolais. Aujourd’hui, 
quatre textes considérables annoncés par la constitution ont été adoptés. Il s'agit de : 

- la loi nᵒ 08/012 du 31 juillet portant principes fondamentaux relatifs à la libre administration des 
provinces ; 

- la Loi organique n°08/015 du 07 octobre 2008 portant modalités d'organisation et de 
fonctionnement de la Conférence des Gouverneurs de Province ;  

- la loi organique nᵒ 08/016 du 07 octobre 2008 portant composition, organisation et 
fonctionnement des entités territoriales décentralisées et leurs rapports avec l’État et les 
provinces ;  

- la loi nᵒ 11/011 du 13 juillet 2011 relative aux finances publiques. 

Plusieurs autres lois et règlement restent à prendre8. Au regard des dispositions de la Constitution et 
des lois susmentionnées, le régionalisme congolais présente les caractéristiques propres. Nous résumons ici 
certains d'entre eux.  

1°. La constitution institue deux niveaux de pouvoirs d'État : central et provincial. Le pouvoir central est 
exercé par le Président de la République, le Parlement (Assemblée nationale et Sénat), le Gouvernement 
et les Cours et Tribunaux. Le pouvoir provincial est exercé par l'Assemblée provinciale et le 
gouvernement provincial, la province étant convertie en composante politique et administrative du 
territoire de la République9. 

2°. La répartition des compétences entre le pouvoir central et les provinces est inscrite dans la constitution. 
Les articles 202, 203 et 204 de la constitution énumèrent successivement les matières de la compétence 
exclusive du pouvoir central, celles de la compétence concurrente entre celui-ci et les provinces et enfin 
celles de la compétence exclusive de ces dernières. Par ailleurs, la Constitution, à son article 220, alinéa 2, 
interdit toute révision constitutionnelle tendant à réduire les prérogatives des provinces. 

3°. La constitution consacre l'existence de deux ordres juridiques : national et provincial. En effet, les 
assemblées provinciales ont reçu compétence de légiférer, par voie d'édit, dans des matières de la 
compétence concurrente du pouvoir central et des provinces et dans des matières de la compétence 
exclusive des provinces qui sont du domaine de la loi. L'édit est ainsi une loi, une loi qui ne s'applique 
que dans la province qui l'a élaboré. Une hiérarchie est toutefois établie entre la loi nationale et l'édit : la 
loi nationale prime sur l'édit. 

4°. L'autonomie politique et financière reconnue aux provinces reste une autonomie contrôlée par le pouvoir 
central. Les institutions provinciales (assemblée et gouvernement) peuvent être renversées sur décision 
du pouvoir central10. Par ailleurs, le pouvoir central s'est octroyé des pouvoirs exorbitants lui permettant 
de s'ingérer dans la détermination et la gestion des finances publiques provinciales. Ce contrôle, ajouté 
au fait que les provinces n'ont pas de constitution propre, n'autorise pas d'affirmer que la RDC est un 
État fédéral. 

5°. Il est institué un cadre de concertation entre les provinces et le pouvoir central: la conférence des 
gouverneurs. Cette conférence a pour mission d'émettre des avis et de formuler des suggestions concrètes 
sur la politique à mener et la législation à élaborer. Elle évite ainsi que chaque province ne profite de son 
autonomie politique et financière pour mener sa politique en vase clos11. 

                                                           
8 C'est le cas de la loi fixant organisation et fonctionnement de la Caisse Nationale de péréquation (art. 181) ; la loi 

fixant la nomenclature des autres recettes locales et la modalité de leur répartition (art.175, al.3) ; la loi organique fixant 

l'organisation et le fonctionnement des services publics du pouvoir central, des provinces et des entités territoriales 

décentralisées (art. 194)) ; la loi organique portant subdivision territoriale à l'intérieur des provinces (art. 196).  
9 F. VUNDUAWE te PEMAKO, "La dynamique de la décentralisation territoriale en RD Congo (2), Op.cit. p. 168-

169. 
10 Article 197 et 198 de la constitution. 
11 F. TOENGAHO LOKUNDO, Op.cit. p.225. 
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6°. La clef de répartition des recettes à caractère national entre le pouvoir central et les provinces et la 
modalité de leur perception sont fixées par la constitution. La part des provinces est établie à 40 %. Elle 
est retenue à la source. 

7°. II n'existe pas de tutelle du pouvoir central sur les provinces. La Cour constitutionnelle est la seule 
autorité habilitée à régler un conflit entre ces deux niveaux de pouvoir d'État. 

II. LA DECENTRALISATION 

À l'instar du développement consacré au régionalisme, cette section est structurée en deux volets : 
d'une part, le concept de décentralisation et, d'autre part, ses principales caractéristiques dans le cadre de la 
République démocratique du Congo. 

2.1. Le concept de décentralisation 

La décentralisation désigne un mode d'organisation institutionnelle propre à l'État moderne, dans 
lequel sont institués, en dehors du pouvoir central, d'autres niveaux de responsabilité et de décision, créés 
soit par la Constitution, soit par la loi. Elle consiste à attribuer des compétences décisionnelles à des organes 
distincts de ceux de l’État central, lesquels ne se limitent pas à de simples agents d’exécution.  

Décentraliser revient ainsi à confier l'exercice de certaines compétences, initialement dévolues aux 
organes centraux, à d'autres autorités, chacune intervenant dans une portion déterminée de la collectivité 
étatique. De manière générale, la décentralisation peut être définie comme un transfert de compétences entre 
deux personnes morales juridiquement distinctes : soit entre l’État central et les entités fédérées dans un 
système fédéral, soit entre l’État et les collectivités territoriales dans un système unitaire. On distingue 
traditionnellement deux formes de décentralisation : la décentralisation territoriale (ou administrative) et la 
décentralisation technique. 

La décentralisation territoriale correspond à un système dans lequel sont créés, en dehors du centre, 
des niveaux autonomes de décision et de gestion. Elle s'applique aux subdivisions territoriales de l'État 
(province, ville, commune, secteur, chefferie, etc.), auxquelles sont confiées des compétences propres. La 
décentralisation technique, quant à elle, concerne des services publics ou des institutions spécialisées (tels 
que les universités, les hôpitaux ou les instituts de recherche), distincts des entités territoriales. 

Trois conditions doivent être réunies pour parler de la décentralisation territoriale :  

1°. L’existence d’une personnalité juridique propre ; 

2°. La présence d'organes de décision autonomes, idéalement issus du suffrage, ce qui correspond 
à l'autonomie organique. Celle-ci suppose également la reconnaissance d'affaires locales 
distinctes des affaires nationales. À cela s’ajoute l’autonomie financière, impliquant la gestion 
de ressources propres, ainsi qu’une autonomie technique, caractérisée notamment par 
l’existence d’une trésorerie distincte de celle de l’État ; 

3°. Enfin, la tutelle administrative est traditionnellement organisée comme pouvoir de contrôle, 
surtout au niveau des entités territoriales décentralisées (ETD) de base. Mais, elle peut être 
remplacée par un contrôle du juge administratif »12. 

2.2. La décentralisation dans la Constitution du 18 février 2006 et les lois d'application 

La décentralisation territoriale est consacrée par l'article 3 de la Constitution, qui dispose que les 
provinces et les entités territoriales décentralisées sont dotées de la personnalité juridique et administrées 
par des organes locaux. Toutefois, seule la ville, la commune, le secteur et la chefferie constituent des entités 
territoriales décentralisées. 

Ces entités bénéficient de la libre administration et jouissent d'une autonomie dans la gestion de leurs 
ressources économiques, humaines, financières et techniques. Leur organisation, leur fonctionnement ainsi 
que leurs rapports avec l’État et les provinces sont déterminés par une loi organique. 

Cette loi a été adoptée en 2008 sous la forme de la loi organique nᵒ 08/016 du 7 octobre 2008, relative 
à l'organisation et au fonctionnement des entités territoriales décentralisées et à leurs rapports avec l'État et 
les provinces. Par la suite, la loi nᵒ 11/011 du 13 juillet 2011 relative aux finances publiques est venue 
compléter ce dispositif, notamment pour les ressources financières des entités territoriales décentralisées. 

La loi organique portant composition, organisation et fonctionnement des entités territoriales 
décentralisées réaffirme l'autonomie organique de ces dernières, fixe les modalités de désignation et de 
fonctionnement de leurs organes délibérants (conseil urbain, conseil communal, conseil de secteur et conseil 

                                                           
12 F. VUNDUAWE te PEMAKO, « La dynamique de la décentralisation territoriale en RD Congo », in, Congo-Afrique, 

N°432, Février 2009, pp.105-106. 
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de chefferie) et leurs organes exécutifs (collège exécutif urbain, collège exécutif communal, collège exécutif 
de secteur et collège exécutif de chefferie. Elle détermine les attributions de chaque entité décentralisée ainsi 
que leurs organes de gestion ; organise les rapports entre les ETD, la province et le pouvoir central ainsi que 
le régime de leur tutelle. La loi relative aux finances publiques affirme l'autonomie budgétaire des ETD, 
détermine la composition de leurs ressources et fixe les modalités de la répartition de la part des 40% des 
recettes à caractère national entre la province et les ETD.  

CONCLUSION 

L'examen de la Constitution du 18 février 2006 met en évidence une mutation fondamentale de l'État 
congolais vers un modèle original qui échappe aux classifications classiques. Ni véritablement unitaire 
décentralisé, ni fédéral, l’État congolais s’inscrit dans une logique de régionalisme constitutionnel, où les 
provinces disposent d’une autonomie politique réelle, sans pour autant accéder à la souveraineté normative 
complète caractéristique des entités fédérées. 

Cette organisation traduit une volonté d'équilibre entre unité et autonomie. D'une part, la 
consécration constitutionnelle des compétences provinciales et l'existence d'institutions politiques locales 
renforcent la participation territoriale à la gestion publique. D'autre part, le maintien d'un contrôle central 
et la primauté de la loi nationale garantissent la cohésion de l'État. 

Par ailleurs, la décentralisation effective est reléguée au niveau des entités territoriales de base, 
confirmant une dissociation nette entre régionalisation politique (provinces) et décentralisation 
administrative (ETD). 

En définitive, la Constitution de 2006 consacre un État unitaire complexe à structure hybride. Son 
efficacité dépend largement de la mise en œuvre effective des mécanismes d'autonomie, de la clarté dans la 
répartition des compétences et du respect de l'équilibre entre pouvoir central et entités territoriales. 
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